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Décision n° 2021-907 QPC du 14 mai 2021 
 

M. Stéphane R. et autre 
 

(Impossibilité de déduire la pension versée à un descendant mineur pris en 
compte dans la détermination du quotient familial du débiteur) 

 
 
Le Conseil constitutionnel a été saisi le 26 février 2021 par le Conseil d’État 
(décision n° 447219 du 24 février 2021) d’une question prioritaire de 
constitutionnalité (QPC) posée par M. Stéphane R. et autre portant sur le 
deuxième alinéa du 2° du paragraphe II de l’article 156 du code général des impôts 
(CGI). 
 
Dans sa décision n° 2021-907 QPC du 14 mai 2021, le Conseil constitutionnel a 
déclaré conforme à la Constitution ce deuxième alinéa du 2° du paragraphe II de 
l’article 156 du code général des impôts, dans ses rédactions résultant des décrets 
du 9 juin 2011, du 4 mai 2012, du 26 mai 2014 et du 3 juin 2015 portant 
incorporation au code général des impôts de divers textes modifiant et complétant 
certaines dispositions de ce code. 
 
I. – Les dispositions contestées 
 
A. – Historique et objet des dispositions contestées 
 
1.- La prise en compte des enfants mineurs dans le quotient familial  
 
a.- Généralités 
 
* L’impôt sur le revenu est calculé selon un barème progressif, fixé à l’article 197 
du CGI, dont le taux d’imposition s’élève par « tranche » de revenus. 
 
Le quotient familial permet d’atténuer la progressivité de cet impôt en fonction 
de la situation et des charges de famille de chaque contribuable. Il consiste ainsi 
à attribuer un certain nombre de parts à un foyer fiscal en fonction de la situation 
de famille (selon que ce foyer est composé d’une personne célibataire, séparée, 
divorcée ou veuve, ou d’un couple marié ou pacsé) et du nombre de personnes 
fiscalement considérées comme rattachées à ce foyer (notamment, sous certaines 
conditions, les enfants). Le montant du revenu imposable est alors divisé par le 
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nombre de parts de quotient familial. Le résultat ainsi obtenu est soumis au 
barème de l’impôt sur le revenu. Le montant d’impôt qui en résulte, correspondant 
à une part, est ensuite multiplié par le nombre de parts attribuées au foyer fiscal 
pour obtenir le montant de l’impôt sur le revenu dû. 
 
Le principe du quotient est posé par le premier alinéa de l’article 193 du CGI1. Le 
paragraphe I de l’article 194 comporte, par ailleurs, un tableau déterminant le 
nombre de parts de quotient familial à prendre en considération selon les 
situations. 
 
* En application de l’article 196 du CGI, les enfants mineurs ou infirmes sont 
considérés à la charge du contribuable et pris en compte de plein droit pour 
l’application du quotient familial.  
 
À ce titre, l’article 194 du CGI prévoit qu’en cas de divorce, d’imposition séparée 
des époux ou partenaires d’un pacs, de rupture du pacs ou de séparation de fait de 
parents non mariés, l’enfant mineur est considéré, jusqu’à preuve du contraire, 
comme étant à la charge du parent chez lequel il réside à titre principal. L’autre 
parent, qui forme un foyer fiscal distinct, ne peut donc pas bénéficier de la prise 
en compte de l’enfant dans son quotient familial. 
 
De manière générale, chaque enfant à charge ouvre droit à une demi-part de 
quotient familial, puis à une part à partir du troisième enfant à charge2. 
 
b. – La prise en compte de l’enfant mineur dans le cas d’une résidence 
alternée 
 
* La loi du 4 mars 20023 a fait disparaître du code civil la notion de « garde 
juridique » des enfants comme élément constitutif de la définition de l’autorité 
parentale. Elle a également consacré la possibilité d’une résidence alternée de 
l’enfant au domicile de chacun de ses parents en cas de séparation, de divorce, 
d’instance de séparation ou de divorce (article 373-2-9 du code civil). Cette 
modification du code civil a conduit à adapter les règles fiscales à ce partage de 
la charge. En effet, auparavant, en cas de séparation ou de divorce, l’article 194 
du CGI prévoyait que chacun des parents devait être considéré comme un 
célibataire ayant à sa charge un ou plusieurs enfants dont il avait la garde 
exclusive : il n’était donc pas possible pour les deux parents, constituant des 
foyers fiscaux distincts, de bénéficier chacun d’un nombre de parts de quotient 

                                           
1 Cet article prévoit que le revenu est « pour le calcul de l’impôt sur le revenu, divisé en un certain nombre de 
parts, fixé conformément à l’article 194, d’après la situation et les charges de famille du contribuable ». 
2 Le CGI prend en compte certaines situations particulières en prévoyant des majorations spéciales du quotient 
familial notamment pour les parents isolés ou les personnes invalides. 
3 Loi n° 2002-305 du 4 mars 2002 relative à l’autorité parentale. 
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familial représentatif d’une garde partagée. 
 
Initiée de manière prétorienne par le Conseil d’État dans son avis Mouthe du 
14 juin 20024, cette adaptation des règles fiscales a été réalisée par l’adoption de 
l’article 30 de la loi du 30 décembre 20025 qui a modifié les règles d’attribution 
des parts de quotient familial, notamment prévues par l’article 194 du CGI, pour 
prendre en compte la résidence alternée d’un enfant. 

* Selon cet article, en cas de résidence alternée au domicile de chacun des parents, 
et sauf disposition contraire dans la convention de divorce, la convention 
homologuée par le juge, la décision judiciaire ou, le cas échéant, l’accord entre 
les parents, les enfants mineurs sont réputés être à la charge égale de l’un et de 
l’autre parent.  

Ils ouvrent alors droit, pour chaque parent, à une majoration du quotient familial 
égale à la moitié de celle dont l’un d’entre eux bénéficierait s’il en avait la charge 
principale, soit :  

- 0,25 part pour chacun des deux premiers enfants et 0,5 part à compter du 
troisième, lorsque par ailleurs le contribuable n’assume la charge exclusive ou 
principale d’aucun enfant ;  

- 0,25 part pour le premier enfant et 0,5 part à compter du deuxième, lorsque le 
contribuable assume la charge exclusive ou principale d’un autre enfant ;  

- 0,5 part pour chacun des enfants, lorsque le contribuable assume la charge 
exclusive ou principale d’au moins deux autres enfants. 

Cette présomption de charge égale peut toutefois être écartée s’il est justifié que 
l’un des parents assume la charge principale de l’enfant.  
 
Pour précision, conformément à l’article 193 ter du CGI et à la décision du 
Conseil d’État du 28 décembre 20166, pour apprécier la charge d’entretien qui est 

                                           
4 CE, avis, 14 juin 2002, n° 241036, Mouthe, RJF 2002 n° 893 avec les conclusions de M. Gilles Bachelier, RJF 
2002, p. 657. Dans cet avis, le Conseil d’État a considéré que le critère de la majoration du quotient familial est 
celui de la répartition de la charge effective d’entretien et d’éducation des enfants mineurs entre deux parents 
distinctement imposés qu’ils soient séparés, divorcés ou en instance de séparation ou de divorce. Le Conseil d’État 
a ensuite tiré les conséquences de l’adoption de ce critère en jugeant que, dans ce cas, « le bénéfice de la majoration 
du quotient familial est attribué à celui des parents que la convention homologuée par le juge judiciaire a 
expressément désigné à cette fin, […] en l’absence d’une telle convention ou dans son silence, l’enfant est réputé 
à la charge de chacun de ses parents, au sens et pour l’application de l’article 196 du code général des impôts, 
mais n’ouvre droit qu’à un avantage égal à la moitié de celui prévu au premier alinéa de l’article 194 et à l’article 
197 de ce code pour un enfant de même rang ». 
5 Loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de finances rectificative pour 2002. 
6 CE, 28 décembre 2016, n° 393214, M. Danthony, Droit fiscal 2017, n° 12, comm. 211 voir également à la RJF 
2017 n° 211 avec les conclusions de Mme Emmanuelle Cortot-Boucher. 
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assumée par chaque parent, il ne doit pas être tenu compte du versement par l’un 
d’entre eux d’une pension alimentaire. Il en va ainsi, en cas de résidence alternée, 
lorsque l’un des parents entend écarter la présomption de charge égale et faire 
valoir qu’il supporte en réalité la charge principale de l’enfant. Cette position 
s’appuie sur l’idée exprimée notamment par M. Gilles Carrez, dans son rapport 
au nom de la commission des finances de l’Assemblée nationale, selon laquelle « 
la charge d’entretien s’entend de l’ensemble des charges financières pesant sur 
le contribuable au titre de l’entretien et de l’éducation d’un enfant. Les charges 
les plus courantes sont celles liées au logement, à la nourriture, à la santé, à 
l’habillement, à la scolarité, à l’éducation, à la garde et aux loisirs. La charge 
d’entretien doit donc être envisagée comme un critère matériel »7. 
 
2. – Les charges déductibles du revenu imposable 
 
a.  – Les conditions générales de déduction 
 
* Conformément au principe posé par les articles 13 et 156 du CGI, le revenu 
imposable au titre de l’impôt sur le revenu est un revenu net. L’assiette de l’impôt 
sur le revenu est ainsi établie en prenant en compte toutes les sources de revenus 
du foyer fiscal ainsi que les charges pesant sur ces revenus. Il peut être tenu 
compte de plusieurs types de charges, que ce soit, d’une part, les charges 
inhérentes à chaque catégorie de revenus (bénéfices agricoles, bénéfices 
industriels et commerciaux, bénéfices non commerciaux, traitements et salaires, 
revenus fonciers, etc.) et, d’autre part, les charges s’imputant sur le revenu global, 
c’est-à-dire le total des revenus nets catégoriels8. Après déduction de ces charges, 
il est alors obtenu le revenu net global. 
 
* Au titre de cette seconde catégorie de charges, diverses dépenses sont 
susceptibles d’être déduites du revenu global9. Il en est ainsi des charges qui 
remplissent simultanément les quatre conditions suivantes : être expressément 
prévues par la loi ; ne pas avoir été prises en compte pour la détermination du 
revenu net des différentes catégories ; être payées au cours de l’année de 
l’imposition ; être justifiées. 
 
Sont, par exemple, déductibles du revenu global, en application de l’article 156 
du CGI et sous certaines conditions, les frais d’accueil de personnes âgées de plus 
de 75 ans, les versements pour la retraite mutualiste du combattant, les intérêts 

                                           
7 Rapport n° 444, 5e partie (Assemblée nationale – XIIe législature), p. 357. 
8 Certaines charges ne sont pas prises en compte au niveau de la détermination des revenus catégoriels ou du 
revenu global mais au stade ultérieur en venant s’imputer sur le montant de l’impôt sous la forme de réductions 
ou de crédits d’impôt. 
9 La plupart des dépenses dont la déduction sur le revenu global est autorisée par la loi ne constituent pas, à 
proprement parler, des « charges » au sens de l’article 13 du CGI, c’est-à-dire des « dépenses en vue de 
l’acquisition ou de la conservation du revenu », elles correspondent plutôt à un emploi de ce revenu.  
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des prêts consentis aux rapatriés avant 1959, des arrérages de certaines rentes, les 
charges foncières des immeubles historiques et assimilés. Sont également 
déductibles sur ce fondement certains versements incombant au contribuable au 
profit de membres de sa famille et à cet égard, dans certains cas, les pensions 
alimentaires versées à ses enfants mineurs. 
 
b. – La déduction des pensions alimentaires versées aux enfants mineurs (les 
dispositions objet de la décision commentée) 
 
* Si les pensions alimentaires versées pour l’entretien des enfants peuvent trouver 
des fondements civils différents en relevant de l’obligation parentale d’entretien 
prévue par les articles 203 et 371-2 du code civil ou de l’obligation d’aliments 
prévue par les articles 205 et 207 du même code10, les pensions déductibles 
s’entendent, au sens du 2° du paragraphe II de l’article 156 du CGI, 
indifféremment de l’une ou l’autre de ces obligations11.  
 
Ainsi, en pratique12, sont donc déductibles les pensions alimentaires versées en 
cas de divorce, de rupture d’un pacs, ou d’imposition séparée des époux ou des 
partenaires d’un pacs pour des enfants. De même, sont déductibles les pensions 
versées spontanément par les personnes non mariées, vivant en concubinage ou 
séparément, à ceux de leurs enfants qu’elles ne comptent pas à charge. 
 
Lorsqu’est intervenue une décision de justice ou, depuis la loi du 18 novembre 
201613, une convention de divorce par consentement mutuel, la déduction peut 
porter sur la totalité de la pension fixée par le juge ou la convention. En revanche, 
lorsque la pension n’a pas été fixée par un jugement ou une convention, elle n’est 
déductible que dans la mesure où elle n’est pas excessive14.  
 
Le montant de la pension correspond aux besoins de celui qui la perçoit et à la 
fortune de celui qui la doit. Il convient ici de noter que le montant de la pension 
alimentaire ainsi versée est fixé « en considération des seules facultés 
contributives des parents de l’enfant et des besoins de celui-ci »15. Elle peut, en 
tout ou partie, non seulement être versée sous forme monétaire, mais aussi prendre 
la forme d’une prise en charge directe de frais exposés au profit de l’enfant 
(troisième alinéa de l’article 373-2-2 du code civil) ou être servie sous forme d’un 
droit d’usage et d’habitation (quatrième alinéa du même article).  

                                           
10 Frédéric Douet, Précis de droit fiscal de la famille, LexisNexis, 19e édition, p. 256 et suivantes.  
11 CE, 14 octobre 2009, n° 301709 : RJF 1/10 n° 1 avec les conclusions de M. Édouard Geffray, BDCF 1/10 n° 1.  
12 Mémento fiscal, Éd. Francis Lefebvre, 2019, n° 1225. 
13 Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle ayant introduit l’article 
229-1 du code civil qui prévoit la possibilité du divorce par consentement mutuel par acte sous signature privée 
contresigné par avocats et déposé au rang des minutes d’un notaire. 
14 Mémento fiscal, Éd. Francis Lefebvre, 2019, n° 1275. 
15 Cass. 1re civ., 23 octobre 2013, n° 12-25.301. 
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* Le deuxième alinéa du 2° du paragraphe II de l’article 156 du code général des 
impôts prévoit toutefois que la déduction de la pension alimentaire est exclusive 
du rattachement de l’enfant au foyer fiscal. Ainsi, le contribuable ne peut opérer 
aucune déduction pour un enfant lorsque ce dernier est pris en compte pour la 
détermination de son quotient familial. Cette règle ancienne d’origine prétorienne 
a été reprise par la loi du 30 décembre 1974 de finances pour 1975 16 . Par 
conséquent, en cas de résidence alternée et d’attribution d’une majoration de 
quotient familial au titre d’une charge réputée égale entre les parents, le parent 
versant la pension alimentaire ne pourra la déduire de son revenu. 
 
* Indépendamment de son caractère déductible du revenu de celui qui la verse, la 
pension alimentaire est, en application de l’article 79 du CGI17, imposable entre 
les mains de celui qui la perçoit18. Toutefois, en application de l’article 80 septies 
du CGI : « Les pensions alimentaires versées pour un enfant mineur résidant en 
alternance chez ses parents et pris en compte pour la détermination du quotient 
familial de chacun d’eux ne sont pas imposables entre les mains de celui qui les 
reçoit ».  
 
Ainsi, dans le cas d’une résidence alternée si l’un des parents verse à l’autre une 
pension alimentaire, il ne peut pas la déduire en application du deuxième alinéa 
du 2° du paragraphe II de l’article 156 du CGI et cette pension n’est pas imposable 
entre les mains du parent qui la reçoit en application de cet article 80 septies du 
CGI.  
 
3. – Les différentes configurations fiscales résultant de l’application des 
règles de quotient familial et de déduction de pension alimentaire aux enfants 
de parents séparés 
 
Pour résumer, hors situations réglées conventionnellement ou judiciairement, 
cinq configurations peuvent se présenter en cas de séparation des parents : 
 
* Lorsque l’enfant est à la charge principale d’un des parents qui, à ce titre, 

                                           
16 CE 18 décembre 1974, n° 92.083 ; RJF 2/75 p. 60, voir également CE, 11 mars 1977 n° 3797, RJF 1977, n° 191 
et le rapport fait au nom de la commission des finances, de l’économie générale et du plan sur le projet de loi de 
finances pour 1975 par Maurice Papon, Tome II, p. 29. 
17 Cet article dispose : « Les traitements, indemnités, émoluments, salaires, pensions et rentes viagères concourent 
à la formation du revenu global servant de base à l’impôt sur le revenu ». 
18 Ainsi que le note Frédéric Douet : « Il n’existe pas de parallélisme entre le traitement des pensions et rentes 
viagères constituées à titre gratuit entre les mains de leur débiteur et celles de leur créancier. La circonstance que 
le premier n’ait pas – volontairement ou non – effectivement déduit les sommes correspondantes de son revenu 
brut global est donc sans incidence sur le fait que ces sommes doivent figurer par les revenus imposables du 
second ». Ce n’est que par exception que les sommes versées pour l’entretien et l’éducation des enfants mineurs 
résidant en alternance chez leur parents et pris en compte pour la détermination du quotient familial de chacun 
d’eux échappent à l’impôt sur le revenu. Frédéric Douet, précité, p.157 et 159. 
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bénéficie, seul, d’une majoration de quotient familial : 
 

- si l’autre parent verse une pension alimentaire, celle-ci est imposable entre ses 
mains en application de l’article 79 du CGI. Le parent qui verse la pension peut 
la déduire de ses revenus en application de l’article 156 du CGI ; 
 

- si, au contraire, le parent qui a la charge principale de l’enfant verse une pension 
alimentaire à l’autre parent pour subvenir aux besoins de l’enfant durant les 
périodes où est exercé le droit de visite et d’hébergement, il ne peut la déduire 
de son revenu en application de la règle de non-cumul de la déductibilité de la 
pension et du bénéfice de la majoration de quotient familial (deuxième alinéa 
du 2° du paragraphe II de l’article 156 du CGI). En application de l’article 79 
du CGI, la pension versée est imposable entre les mains du parent qui la 
perçoit ; 
 

- s’il n’y pas de versement de pension d’un parent à l’autre, le parent qui n’a pas 
la charge principale de l’enfant n’a aucun avantage fiscal. 

 
* En cas de résidence alternée, ainsi qu’il a été dit, les parents sont présumés avoir 
la charge partagée des enfants. Et, en application de l’article 80 septies du CGI 
« Les pensions alimentaires versées pour un enfant mineur résidant en alternance 
chez ses parents et pris en compte pour la détermination du quotient familial de 
chacun d’eux ne sont pas imposables entre les mains de celui qui les reçoit ». Il 
en résulte que deux cas peuvent alors se présenter : 
 
- si aucune pension n’est versée entre les parents, chacun bénéficie de la moitié 

de la majoration de quotient familial attachée à l’enfant en application de 
l’article 194 du CGI ;  
 

- si l’un des parents verse à l’autre une pension, chaque parent bénéficie de la 
moitié de la majoration de quotient familial attachée à l’enfant en application 
du même article 194 du CGI. En application des dispositions renvoyées de 
l’article 156 du CGI, le parent qui verse la pension ne peut pas la déduire de 
ses revenus puisqu’il bénéficie d’une prise en compte de l’enfant dans son 
quotient familial. Par ailleurs, selon l’article 80 septies du CGI, la pension n’est 
pas imposable entre les mains de celui qui la reçoit.  

 
B. – Origine de la QPC et question posée 
 
Les requérants avaient déduit de leur revenu imposable au titre des années 2011, 
2012 et 2013 la pension alimentaire que l’un d’entre eux versait à son enfant né 
d’une précédente union et dont la résidence était fixée en alternance à son 
domicile. L’administration fiscale avait remis en cause la déduction de cette 
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pension au motif que les requérants avaient bénéficié au titre de ces mêmes années 
d’une majoration de quotient familial en raison de cette résidence alternée. Lors 
de leur déclaration des revenus imposables au titre des années 2014 et 2015, les 
requérants n’avaient pas porté en déduction la pension versée. 
 
Les requérants avaient formé devant le tribunal administratif de Marseille une 
requête tendant à la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le 
revenu au titre des années 2011, 2012 et 2013 résultant des rectifications opérées 
par l’administration et à la décharge d’une fraction des cotisations primitives 
d’impôt sur le revenu au titre des années 2014 et 2015. Cette requête avait été 
rejetée par un jugement du 5 juillet 2019 dont ils avaient interjeté appel devant la 
cour administrative d’appel de Marseille.  
 
Ils avaient soulevé, à cette occasion, une QPC portant sur le deuxième alinéa du 
2° du paragraphe II de l’article 156 du CGI que la cour avait transmise au Conseil 
d’État qui, par la décision précitée du 26 février 2021, l’avait renvoyée au Conseil 
constitutionnel au motif que le moyen tiré de ce que les dispositions contestées 
« portent atteinte […] notamment aux principes d’égalité devant la loi et les 
charges publiques, lorsqu’elles s’appliquent aux parents d’enfants mineurs en 
résidence alternée en cas de séparation, de divorce, d’instance de séparation ou 
de divorce, soulève une question présentant un caractère sérieux ». 
 
II. – L’examen de la constitutionnalité des dispositions contestées 
 
A. – La version des dispositions et les griefs  
 
* Le Conseil d’État n’ayant pas précisé dans le dispositif de sa décision la 
rédaction de l’article 156 dans laquelle les dispositions sont renvoyées, le Conseil 
constitutionnel, conformément à sa jurisprudence habituelle, l’a déterminée en 
jugeant que « La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée 
comme portant sur les dispositions applicables au litige à l’occasion duquel elle 
a été posée » (paragr. 1). Au regard des années d’imposition en litige, le Conseil 
a considéré qu’il était saisi du deuxième alinéa du 2° du paragraphe II de l’article 
156 du CGI dans ses rédactions résultant des décrets du 9 juin 2011, du 4 mai 
2012, du 26 mai 2014 et du 3 juin 2015 portant incorporation au code général des 
impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code. 
 
* Les requérants estimaient que, lorsqu’elles s’appliquent au parent prenant en 
charge un enfant mineur en résidence alternée qui verse, en sus, une pension 
alimentaire pour contribuer aux besoins de l’enfant pour la période où il réside 
chez l’autre parent, ces dispositions méconnaissaient le principe d’égalité devant 
les charges publiques au motif que, dans ce cas, ce parent est privé de la possibilité 
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de déduire cette pension alors que ne lui est attribuée, au titre de l’enfant, qu’une 
moitié de majoration de quotient familial. 
 
Les requérants faisaient valoir que ces dispositions méconnaissaient également le 
principe d’égalité devant la loi. Au soutien de ce grief, ils dénonçaient plusieurs 
différences de traitement injustifiées. D’une part, le parent d’un enfant en 
résidence alternée ne bénéficierait que d’un avantage fiscal réduit par rapport au 
parent qui, ayant la charge principale de son enfant, se voit attribuer une 
majoration complète de quotient familial ou au parent qui, n’ayant ni une telle 
charge ni la charge partagée de l’enfant, peut déduire la pension alimentaire qu’il 
verse. Il en résulterait une différence de traitement injustifiée. D’autre part, alors 
que le parent d’un enfant en résidence alternée ne peut pas déduire la pension 
alimentaire qu’il verse, cette dernière n’est pas imposable entre les mains du 
parent qui la reçoit. Il en résulterait une différence de traitement injustifiée entre 
les deux parents d’un enfant en résidence alternée. 
 
B. – La jurisprudence constitutionnelle relative aux principes d’égalité 
devant la loi et devant les charges publiques 
 
* Aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
de 1789 : « La loi … doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle 
punisse ». De manière constante, le Conseil constitutionnel juge que le principe 
d’égalité devant la loi « ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des 
raisons d’intérêt général pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ». 
 
Selon l’article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l’entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison 
de leurs facultés ». En vertu de l’article 34 de la Constitution, il appartient au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d’égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu’il se propose. Cette appréciation ne doit 
cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l’égalité devant les charges 
publiques. 
 
Si le Conseil opère souvent un contrôle commun aux articles 6 et 13, ces 
dispositions trouvent toutefois des champs d’application qui ne se recouvrent pas 
nécessairement. Sur le fondement de l’article 6, le Conseil est conduit à contrôler 
des dispositions qui introduisent une différence de traitement entre les 
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contribuables. Sur le fondement de l’article 13, le Conseil opère un contrôle qui, 
sans examiner spécifiquement une différence de traitement entre deux catégories 
de contribuables, s’assure que les critères choisis par le législateur pour apprécier 
les facultés contributives des contribuables sont des critères objectifs et rationnels 
en fonction des buts qu’il poursuit et que leur application ne conduit pas à une 
rupture caractérisée de l’égalité. 
 
À cet égard, le Conseil a été amené à contrôler des dispositions fiscales visant à 
éviter un cumul d’avantages fiscaux. Par exemple, dans sa décision n° 2018-701 
QPC du 20 avril 2018, il était saisi de dispositions prévoyant que lorsqu’une 
société membre d’un groupe fiscalement intégré acquiert, auprès d’un de ses 
actionnaires, les titres d’une société qui devient ensuite membre de ce groupe, les 
charges financières exposées pour cette acquisition sont réintégrées au résultat 
d’ensemble du groupe soumis à l’impôt sur les sociétés. Il a alors jugé, au regard 
de l’article 13 de la Déclaration, que : « en adoptant les dispositions contestées, 
le législateur a entendu faire obstacle à ce que, dans une telle opération financée 
en tout ou partie par l’emprunt, la prise en compte des bénéfices de la société 
rachetée, pour la détermination du résultat d’ensemble, soit compensée par la 
déduction des frais financiers exposés pour cette acquisition. Il a ainsi entendu 
éviter un cumul d’avantages fiscaux » et que « dès lors, d’une part, les 
dispositions contestées ne peuvent être regardées comme instituant une 
présomption de fraude ou d’évasion fiscale. D’autre part, la situation visée par 
ces dispositions étant effectivement susceptible de donner lieu à un cumul 
d’avantages fiscaux, le législateur a retenu des critères objectifs et rationnels en 
fonction du but poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité 
devant les charges publiques doit donc être écarté » 19. 
 
Par ailleurs, si le Conseil juge avec constance que le principe d’égalité devant la 
loi n’impose pas de traiter différemment des personnes placées dans des situations 
différentes 20 , le Conseil peut en revanche être conduit, sur le fondement du 
principe d’égalité devant les charges publiques, à sanctionner des « assimilations 
excessives », c’est-à-dire des dispositions qui, au regard de l’objet poursuivi par 
le législateur, n’effectuent aucune distinction entre les personnes auxquelles elles 
s’appliquent. Par exemple, saisi d’une disposition qui avait pour objet d’alléger la 
contributions de contribuables les plus modestes, le Conseil a, dans sa décision 
n° 2004-437 DC du 19 décembre 2000, jugé : « que, s’il est loisible au législateur 
de modifier l’assiette de la contribution sociale généralisée afin d’alléger la 
charge pesant sur les contribuables les plus modestes, c’est à la condition de ne 
                                           
19 Décision n° 2018-701 QPC du 20 avril 2018, Société Mi Développement 2 (Réintégration de certaines charges 
financières dans le résultat d’ensemble d’un groupe fiscalement intégré), paragr. 6 et 7. 
20 Voir par exemple les décisions no 2017-638 QPC du 16 juin 2017, M. Gérard S. (Sursis d’imposition en cas 
d’échanges de titres avec soulte),¸paragraphes 3 et 8, et n° 2018-761 DC du 21 mars 2018, Loi ratifiant diverses 
ordonnances prises sur le fondement de la loi n° 2017-1340 du 15 septembre 2017 d’habilitation à prendre par 
ordonnances les mesures pour le renforcement du dialogue social, paragr. 69. 
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pas provoquer de rupture caractérisée de l’égalité entre ces contribuables ; que 
la disposition contestée ne tient compte ni des revenus du contribuable autres que 
ceux tirés d’une activité, ni des revenus des autres membres du foyer, ni des 
personnes à charge au sein de celui-ci ; que le choix ainsi effectué par le 
législateur de ne pas prendre en considération l’ensemble des facultés 
contributives crée, entre les contribuables concernés, une disparité manifeste 
contraire à l’article 13 de la Déclaration de 1789 »21. 
 
Enfin, sur le fondement de l’article 13, le Conseil s’assure que les dispositions ne 
conduisent pas à soumettre le contribuable à une imposition dont l’assiette inclut 
des revenus dont il ne dispose pas. Ainsi, dans sa décision n° 2017-669 QPC du 
27 octobre 2017, le Conseil était saisi des dispositions de l’article L. 115-7 du 
code du cinéma, qui prévoient une taxe sur les éditeurs et distributeurs de services 
de télévision assise sur le montant des sommes versées par les annonceurs et les 
parrains, pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de parrainage, aux 
éditeurs de services de télévision « ou aux régisseurs de messages publicitaires et 
de parrainage ». Le Conseil a alors jugé « Les dispositions contestées incluent 
dans l’assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs de services de télévision 
les sommes versées par les annonceurs et les parrains aux régisseurs de messages 
publicitaires et de parrainage, que ces éditeurs aient ou non disposé de ces 
sommes. Elles ont ainsi pour effet de soumettre un contribuable à une imposition 
dont l’assiette peut inclure des revenus dont il ne dispose pas. / En posant le 
principe de l’assujettissement, dans tous les cas et quelles que soient les 
circonstances, des éditeurs de services de télévision au paiement d’une taxe assise 
sur des sommes dont ils ne disposent pas, le législateur a méconnu les exigences 
résultant de l’article 13 de la Déclaration de 1789 »22. 
  
* Le Conseil a régulièrement été saisi de questions relatives à des dispositions 
fiscales visant à prendre en compte la situation personnelle, et notamment 
familiale, des contribuables pour apprécier leurs facultés contributives. 
 
Ainsi, par exemple, le Conseil a censuré comme contraires au principe d’égalité 
devant la loi des dispositions qui réservaient la possibilité de déduire les sommes 
versées au titre de la contribution aux charges du mariage lorsque les époux ne 
font pas l’objet d’une imposition commune aux seules contributions fixées par 
une décision de justice. Dans sa décision n° 2020-842 QPC du 28 mai 2020, le 
Conseil a jugé : « d’une part, la décision de justice rendue dans ce cadre a pour 
objet soit de contraindre un des époux à s’acquitter de son obligation de 
contribuer aux charges du mariage, soit d’homologuer la convention par laquelle 
les époux se sont accordés sur le montant et les modalités de cette contribution. 
                                           
21 Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2001, cons. 9. 
22 Décision n° 2017-669 QPC du 27 octobre 2017, Société EDI-TV (Taxe sur les éditeurs et distributeurs de 
services de télévision II), paragr. 6 et 7. 
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Ainsi, une telle décision de justice n’a ni pour objet ni nécessairement pour effet 
de garantir l’absence de toute optimisation fiscale. D’autre part, le simple fait 
qu’un contribuable s’acquitte spontanément de son obligation légale sans y avoir 
été contraint par une décision de justice ne permet pas de caractériser une telle 
optimisation ». Il en a conclu que « la différence de traitement contestée n’est 
justifiée ni par une différence de situation au regard de la lutte contre 
l’optimisation fiscale ni par une autre différence de situation en rapport avec 
l’objet de la loi. Elle n’est pas non plus justifiée par un motif d’intérêt général »23.   
 
Dans sa décision n° 2010-11 QPC du 9 juillet 2010, le Conseil était saisi de 
dispositions attribuant, sous certaines conditions, une demi-part supplémentaire 
de quotient familial aux titulaires d’une pension militaire d’invalidité ou à leurs 
veuves. Au regard des articles 6 et 13 de la Déclaration, il a jugé : « qu’en 
témoignage de la reconnaissance de la République française, le législateur a 
entendu accorder une telle mesure à ces personnes sans considération liée à la 
nationalité ; qu’en leur réservant cette mesure, il a pris en considération leur 
situation particulière et répondu à un objectif d’intérêt général en rapport direct 
avec l’objet de la loi ; que l’allégement d’impôt qui en résulte ne crée pas de 
rupture caractérisée de l’égalité devant les charges publiques ; que, par suite, les 
griefs tirés de l’atteinte portée au principe d’égalité doivent être rejetés »24. 
 
Dans sa décision n° 2010-44 QPC du 29 septembre 2010, le Conseil était saisi 
d’une contestation reprochant à des dispositions relatives à l’impôt de solidarité 
sur la fortune de ne pas prévoir, pour le calcul de cet impôt, un mécanisme de 
quotient familial. Le Conseil a, au regard de l’article 13 de la Déclaration, jugé : 
« Considérant que l’impôt de solidarité sur la fortune constitue une imposition 
reposant sur un barème progressif ; qu’en outre, le législateur a prévu plusieurs 
mécanismes d’abattement, d’exonération ou de réduction d’impôt concernant 
notamment la résidence principale ; / Considérant qu’en créant l’impôt de 
solidarité sur la fortune, le législateur a considéré que la composition du foyer 
fiscal n’avait pas, pour la détermination de la capacité contributive de celui-ci, 
la même incidence qu’en matière d’impôt sur le revenu ; qu’il a retenu le principe 
d’une imposition par foyer sans prendre en considération un mécanisme de 
quotient familial ; qu’en prenant en compte les capacités contributives selon 
d’autres modalités, il n’a pas méconnu l’exigence résultant de l’article 13 de la 
Déclaration de 1789, qui ne suppose pas l’existence d’un quotient familial ; que, 
par suite, le grief tiré de l’absence de quotient familial dans le calcul de l’impôt 
de solidarité sur la fortune doit être écarté »25. 
 

                                           
23 Décision n° 2020-842 QPC du 28 mai 2020, M. Rémi V. (Conditions de déduction de la contribution aux charges 
du mariage), paragr. 7 et 8. 
24 Décision n° 2010-11 QPC du 9 juillet 2010, Mme Virginie M. (Pension militaire d’invalidité), cons. 5. 
25 Décision n° 2010-44 QPC du 29 septembre 2010, Epoux M. (Impôt de solidarité sur la fortune), cons. 13 et 14. 
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Dans sa décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012, le Conseil était saisi de 
dispositions qui modifiaient les plafonds de réduction d’impôt résultant de 
l’application du quotient familial. À cette occasion, il a jugé : « Considérant que, 
par les dispositions contestées, le législateur a entendu augmenter les recettes 
fiscales et minorer le bénéfice tiré du quotient familial de droit commun pour 
renforcer la progressivité de l’impôt tout en limitant les effets de cette mesure 
pour certains contribuables placés dans des situations particulières ; / 
Considérant qu’il résulte de l’objet même du mécanisme du quotient familial et 
de son plafonnement que les contribuables ayant des enfants à charge sont traités 
différemment, d’une part, des contribuables sans enfant à charge et, d’autre part, 
selon le nombre d’enfants à charge ; que le plafonnement du quotient familial ne 
remet pas en cause la prise en compte des facultés contributives qui résulte de 
cette différence de situation ; qu’en tout état de cause, l’article 13 de la 
Déclaration de 1789 n’impose pas que la prise en compte des charges de famille 
pour apprécier les facultés contributives ne puisse résulter que d’un mécanisme 
de quotient familial ; qu’en abaissant de 2 336 à 2 000 euros le plafond du 
montant par demi-part de la réduction d’impôt résultant de l’application du 
quotient familial, le législateur n’a pas méconnu les exigences résultant de 
l’article 13 de la Déclaration de 1789 »26. 
 
* Enfin, dans sa décision n° 2018-753 QPC du 14 décembre 2018, le Conseil a 
été saisi des dispositions qui prévoient que, pour renverser la présomption de 
charge partagée de l’enfant en résidence alternée, il ne peut pas être tenu compte 
du versement d’une pension alimentaire. Le requérant faisait valoir que ces 
dispositions traitaient différemment les parents suivant que leur participation à la 
charge d’entretien de l’enfant était effectuée sous forme d’une pension alimentaire 
ou sous une autre forme. Il soutenait également que cette différence de traitement 
était aggravée du fait de l’absence de déductibilité de la pension alimentaire pour 
la détermination du revenu imposable du débiteur. 
 
Concernant la critique relative à l’impossibilité de prendre en compte la pension 
alimentaire pour apprécier la charge de l’enfant, après avoir rappelé qu’il « n’a 
pas un pouvoir général d’appréciation et de décision de même nature que celui 
du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s’est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d’autres voies, dès lors que les modalités 
retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l’objectif visé », le 
Conseil a jugé : « d’une part, l’attribution à l’un des parents de la majoration de 
quotient familial vise à tenir compte du fait qu’il assume la charge principale de 
l’enfant en s’acquittant directement des dépenses nécessaires à son entretien. La 
fixation d’une pension alimentaire à la charge de l’un des parents a pour objet 
d’équilibrer les contributions des parents à l’éducation et à l’entretien de 
                                           
26 Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances pour 2013, cons. 25 et 26. Voir également 
décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014, cons. 5. 
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l’enfant. Cette pension alimentaire tient compte des besoins de ce dernier au 
regard des ressources de ses deux parents. En excluant cette pension alimentaire 
pour apprécier si l’un des parents assume la charge principale de l’enfant, le 
législateur a entendu tenir compte de ce que cette pension opère un transfert de 
revenus dans le but de permettre au parent qui la reçoit de faire face aux besoins 
de l’enfant pour la charge qui lui incombe. / D’autre part, l’attribution de cette 
majoration de quotient familial à parts égales entre les parents, séparés ou 
divorcés, d’un enfant en résidence alternée, résulte du fait qu’ils sont réputés 
s’acquitter à parts égales des dépenses liées à son entretien. /  Dès lors, en 
excluant également dans ce cas la prise en compte de la pension alimentaire 
versée par l’un des parents pour rapporter la preuve qu’il assume la charge 
principale de l’enfant, le législateur s’est fondé sur des critères objectifs et 
rationnels en rapport avec l’objet de la loi »27. 
 
Concernant le reproche tiré de l’impossibilité, pour le parent qui verse la pension 
alimentaire, de la déduire de ses revenus, le Conseil a jugé : « d’une part, si le 
parent d’un enfant en résidence alternée ne peut pas déduire de ses revenus 
imposables la pension alimentaire qu’il verse, il bénéficie en tout état de cause 
de la moitié de la majoration de quotient familial. D’autre part, la présomption 
de prise en charge à parts égales peut être renversée sur le fondement des 
dépenses, autres que celles résultant de la pension alimentaire, acquittées pour 
l’entretien de l’enfant. Enfin, la convention de divorce homologuée par le juge, la 
décision judiciaire ou, le cas échéant, l’accord entre les parents peuvent retenir 
une autre répartition que, celle, de principe, retenue par la loi. Les dispositions 
contestées n’entraînent donc pas de rupture caractérisée de l’égalité devant les 
charges publiques »28. 
 
C. – L’application à l’espèce 
 
Le Conseil a contrôlé les dispositions qui lui étaient soumises au regard 
successivement du principe d’égalité devant les charges publiques et du principe 
d’égalité devant la loi. 
 
Comme le Conseil l’a rappelé, les dispositions contestées prévoient une exception 
au principe selon lequel les pensions alimentaires versées aux enfants mineurs 
sont déductibles du revenu global, en interdisant cette déduction lorsque l’enfant 
est déjà pris en compte pour la détermination du quotient familial du débiteur de 
la pension (paragr. 7). 
 

                                           
27 Décision n° 2018-753 QPC du 14 décembre 2018, M. Jean-Guilhem G. (Attribution de la majoration de quotient 
familial pour enfant mineur en résidence alternée), paragr. 9 à 12. 
28 Ibid. paragr. 13. 
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* Au regard du principe d’égalité devant les charges publiques, le Conseil a 
précisé qu’il « n’a pas un pouvoir général d’appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement [et qu’] Il ne saurait rechercher si les objectifs que 
s’est assignés le législateur auraient pu être atteints par d’autres voies, dès lors 
que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à 
l’objectif visé » (paragr. 8). 
 
Puis, le Conseil a rappelé en premier lieu que l’attribution d’une majoration de 
quotient familial au titre d’un enfant et la déduction d’une pension alimentaire 
versée par un parent à l’autre ont le même objet, à savoir la prise en compte dans 
le revenu imposable de la contribution à l’entretien et à l’éducation d’un enfant. 
Il en a conclu qu’« en refusant la déduction d'une pension lorsque le parent 
débiteur bénéficie déjà d'une majoration de quotient familial au titre du même 
enfant, le législateur a entendu éviter un cumul d'avantages fiscaux ayant le même 
objet » (paragr. 9).  
 
En second lieu, le Conseil a, comme il l’avait déjà fait dans sa décision du 
14 décembre 2018 précitée, relevé que « si le parent qui a la charge partagée 
d’un enfant en résidence alternée ne peut pas, le cas échéant, déduire de ses 
revenus la pension alimentaire qu’il verse à l’autre parent, il bénéficie, en tout 
état de cause, de la moitié de la majoration du quotient familial » (paragr. 10).  
 
Le Conseil en a conclu que les dispositions contestées n’étaient pas contraires au 
principe d’égalité devant les charges publiques (paragr. 11). 
 
* Au regard du principe d’égalité devant la loi, la réponse du Conseil a été 
articulée en trois temps, reprenant les différences de traitement alléguées par les 
requérants. 
 
En premier lieu, le Conseil a examiné la différence de traitement invoquée entre 
le parent qui accueille son enfant en résidence principale ou alternée – qui ne peut 
déduire la pension qu’il verse le cas échéant – et celui dont l’enfant réside à titre 
principal chez l’autre parent – qui peut déduire la pension qu’il verse.  
 
Le Conseil a tout d’abord rappelé que « le législateur a entendu prendre en 
compte fiscalement la contribution d’un parent à l’entretien et l’éducation d’un 
enfant soit par la déduction de ses revenus de la pension qu’il verse à l’autre 
parent lorsque l’enfant a sa résidence principale chez ce dernier, soit par une 
majoration de son quotient familial quand il s’acquitte directement des dépenses 
nécessaires à l’entretien et à l’éducation de l’enfant qu’il accueille à son domicile 
de manière principale ou qu’il s’en acquitte directement pour moitié avec l’autre 
parent lorsqu’il accueille l’enfant de manière alternée » (paragr. 13).  
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Puis, le Conseil a jugé que « le parent dont l’enfant réside principalement ou de 
manière alternée à son domicile contribue de manière différente à l’entretien et 
l’éducation de l’enfant que le parent dont l’enfant réside de manière principale 
chez l’autre parent et à qui il verse une pension alimentaire qu’il peut déduire de 
son revenu » (paragr. 14). 
 
Le Conseil en a conclu que « en attribuant une majoration de quotient familial au 
parent ayant son enfant en résidence principale ou alternée sans lui permettre, le 
cas échéant, de déduire la pension alimentaire qu’il verse à l’autre parent, le 
législateur a établi une différence de traitement fondée sur une différence de 
situation en rapport direct avec l’objet de la loi » (paragr. 15).  
 
Le Conseil a, à cette occasion, écarté explicitement l’idée, sur laquelle se fondait 
l’argumentation des requérants, selon laquelle une majoration complète de 
quotient familial ou une déduction de pension aurait donné au contribuable un 
avantage fiscal égal à la totalité des dépenses qu’il engage pour son enfant. Le 
Conseil a ainsi souligné que « ni la majoration de quotient familial ni la déduction 
d’une pension alimentaire n’ont pour objet d’attribuer un avantage fiscal qui 
compenserait exactement l’ensemble des dépenses engagées par un parent pour 
l’entretien et l’éducation d’un enfant » (paragr. 16).  
 
Au regard de l’impossibilité de déterminer précisément les dépenses qu’un 
contribuable est amené à engager pour l’entretien et l’éducation d’un enfant, le 
législateur a prévu deux modes différents de prise en compte de ces dépenses 
selon les circonstances et les conditions dans lesquelles elles sont principalement 
engagées. Ni l’un ni l’autre de ces modes ne se proposent d’aboutir à la 
compensation exacte de toutes les dépenses engagées. Par conséquent, la 
comparaison proposée par les requérants ne trouvait pas de prise sur l’objet des 
dispositions.  
 
En deuxième lieu, le Conseil a écarté l’atteinte au principe d’égalité qui aurait 
résulté de ce que l’interdiction de déduire une pension alimentaire prévue par les 
dispositions contestées s’applique aussi bien au parent dont l’enfant réside 
principalement à son domicile et qui bénéficie de la totalité de la majoration du 
quotient familial qu’au parent dont l’enfant y réside de manière alternée et qui ne 
bénéficie que de la moitié de cette majoration. Le Conseil a considéré que cette 
argumentation était inopérante au motif que le principe d’égalité n’oblige pas le 
législateur à « traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations 
différentes » (paragr. 17).  
 
En dernier lieu, le Conseil a répondu à l’argumentation des requérants qui 
critiquaient la différence de traitement existant selon eux entre, d’une part, le 
parent d’un enfant en résidence alternée qui verse une pension alimentaire sans 
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pouvoir la déduire et, d’autre part, l’autre parent qui la reçoit et n’est pas imposé 
sur cette somme. Le Conseil a considéré que cette situation ne résultait pas des 
dispositions contestées mais de l’article 80 septies du CGI qui rend non imposable 
entre les mains du parent d’un enfant en résidence alternée la pension qu’il reçoit 
de l’autre parent.  
 
En définitive, le Conseil a donc également écarté le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d’égalité devant la loi (paragr. 19). 
 
Le Conseil a en conséquence déclaré les dispositions contestées conformes à la 
Constitution (paragr. 20). 
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